
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 SEPTEMBRE 2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre le vingt-cinq septembre à 19 heures 30, le conseil municipal de 

cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 

 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

SCHABAILLIE Guy-Noël, LEJUSTE Marie-Jeanne, DECOSTER Monique, SEYNAEVE 

Thibaut, FOURNIER Benoît et BAERT Pierre. 

 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

GIRARDOT Marylène ayant donné procuration à DEHOUCK Anne 

DECRETON Patrick ayant donné procuration à BAERT Pierre 

BRABANT Virginie ayant donné procuration à FOURNIER Benoît 

 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 

 

Secrétaire de séance : LEJUSTE Marie-Jeanne 

 

Convocation du 18/09/2024 

 

Ordre du jour : 

 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 17 juillet 2024 

- Etat financier et point sur les travaux 

- Droit de Préemption Urbain dans le cadre de la redynamisation du centre village 

- Déploiement des nouvelles obligations législatives du Maire 

 Présentation des nouveaux régimes de responsabilité financière 

 Conformité au RGPD & Cybersécurité : Nomination d’un Délégué de Protection 

des Données 

 Création d’un tableau de gestion des archives communales 

- Ressources humaines 

 Obligation du temps de travail (1607 heures) 

 Définition des Autorisations spéciales d’absences  

 Protection sociale complémentaire  

 Décrets de parution pour les Secrétaires Généraux de Mairie 

 Renouvellement du contrat d’animateur PSJ 

- Rencontre avec Madame la Sous-Préfète 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur 

le compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté 

à l’unanimité des membres présents. 

 

Etat financier et point sur les travaux 

 

Monsieur le Maire expose aux membres présents l’état financier de la commune. Les 

dépenses et recettes réalisés, celles à venir ainsi qu’une projection pour 2025. Il est également 

fait un point sur les emprunts et les divers chantiers en cours.  



Monsieur le Maire fait part que le Département peut dans le cadre d’une MMU : 

Maintenance en Milieu Urbain subventionner les travaux d’aménagement sur les routes 

départementales en agglomération qui sont à la charge des communes. Cette subvention 

porterait sur une aide de 100 % du tapis de la voirie et 50 % des trottoirs pour la rue de 

Bourbourg et rue du Pont Loquet. Les élus, à l’unanimité, donne un avis favorable à cette 

demande d’aide.  

 

Acquisition de parcelles Place Maurice WILS 

 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée que les héritiers des biens, 30 Place Maurice 

WILS à VIEILLE-EGLISE, cadastrés AM 201 et 202, pour une superficie de 838 m² ont 

décidé leur mise en vente. 

Compte tenu de l’emplacement de ce bien, indispensable à la vie de notre village et 

répondant à un besoin de « service public », il apparaît opportun que la commune se porte 

acquéreuse de ce bien immobilier.  

Après s’être entretenu avec l’étude de Maître DELPLACE-PIERS et GUYOT, une 

proposition d’achat a été faîte pour un montant de 140 000 € hors frais. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

♦ Donne son accord à l’acquisition par la commune de ce bien immobilier d’un 

montant de 140 000,00 € hors frais de notaire, en reconnaissant l’intérêt communal qu’il 

présente ;  

♦  Autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier.  

 

Déploiement des nouvelles obligations législatives du Maire 

 

 Présentation des nouveaux régimes de responsabilité financière 

Le nouveau régime de responsabilité financière des gestionnaires publics met en place un 

régime unifié applicable à l'ensemble des agents publics, qu'ils soient ordonnateurs ou 

comptables. Le comptable public, agent ou agente de la DGFiP, restera présent au côté de 

l’ordonnateur mais la manière de remplir son rôle va évoluer : le comptable va abandonner les 

contrôles formels et fastidieux. Ce changement majeur de culture et de pratiques génère 

évidemment des questions, notamment dans les plus petites collectivités dont les moyens 

humains sont parfois limités. 

Cette présentation retrace 10 questions à prendre en considération et les bonnes pratiques 

à mettre en place.  

 

 Conformité au RGPD & Cybersécurité : Nomination d’un Délégué de Protection des 

Données 
Le règlement général relatif à la protection des données (RGPD), directement applicable 

dans les états membres de l’union européenne depuis le 25 mai 2018, uniformise au niveau 

européen les règles en matière de protection des données personnelles.  

Qu’est-ce que ça change ?  

La responsabilité de l’autorité territoriale renforcée avec un pouvoir de contrôle de la CNIL. 

L’obligation de prouver et documenter la conformité au RGPD : Registre tenu à jour ;  Études 

d’impacts ; Mesures internes. 

L’obligation de désigner un Délégué à la Protection des Données (DPO) : Le délégué peut 

être un agent titulaire ou contractuel de la collectivité. Lorsqu’elle est possible, une 

désignation interne répond parfaitement au besoin de proximité du délégué vis-à-vis des 

personnes qui mettent en œuvre les traitements. 

 

 Création d’un tableau de gestion des archives communales : c’est une mission aux 

enjeux majeurs pour les collectivités territoriales qui sont propriétaires de leurs archives et 

doivent veiller à leur gestion, à leur conservation et à leur mise en valeur (art. L212-6 du CDP) 

Elles en assurent les frais de conservation (art. L2321-2 du CGCT) 



Les maires sont responsables au civil et au pénal de la tenue des archives de leur structure. 

(art. L214-3 du CDP). 

Le tableau de gestion est un outil de travail qui référence les documents produits et reçus par 

votre commune et détermine leur durée de conservation et le sort final à l’issue de cette durée. 

Il contribue à assurer une bonne gestion au quotidien des documents stockés. 

 

Modification de la durée hebdomadaire de travail de l’Adjoint Territorial d’Animation  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 313-1 et L. 542-3 ; 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour 

les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;  

Vu la délibération du 24 mars 2011 portant création d’un emploi d’adjoint d’animation 

territoriale à temps non complet pour une quotité de 20/35éme pour la gestion de l’Agence 

Postale Communale et de tâches administratives en mairie ainsi que la surveillance des enfants 

le midi à la cantine.  

Vu la délibération du 11 décembre 2012 augmentant la durée hebdomadaire de l’adjoint 

d’animation territoriale à temps non complet pour une quotité de 25/35éme. 

Vu la délibération du 09 septembre 2014 augmentant la durée hebdomadaire de l’adjoint 

d’animation territoriale à temps non complet pour une quotité de 27,5/35éme. 

Vu le Tableau des effectifs ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres 

présents ou représentés ; 

Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’adjoint d’animation 

permanent à temps non complet en raison de la prise en charge des réservations cantine, de la 

prise en main de l’application ma Mairie en Poche et de l’ENT, le changement du site internet 

en lien avec l’usine à site de la C.C.R.A. ainsi que la mise en place de la transition 

numérique… 

  

DÉCIDE, à l’unanimité,  

 

- La durée hebdomadaire de travail de l’emploi de l’adjoint territorial d’animation est 

portée de 27,5 heures à 30 heures à compter du 1er novembre 2024 ; 

- La présente modification du tableau des effectifs justifiera l'inscription des crédits 

nécessaires au budget de la commune. 

 

Ressources humaines 

 

Monsieur le Maire présente aux élus présents 4 documents de travail, relevant des obligations 

du Code Général des Collectivités Territoriales et qui ne sont pas mises en place au sein de la 

collectivité ou doivent l’être très prochainement. 

 

Il s’agit des points suivants :  

 Obligation du temps de travail (1607 heures) 

 Définition des Autorisations spéciales d’absences  

 Protection sociale complémentaire  

 Décrets de parution pour les Secrétaires Généraux de Mairie  

 

Il est rappelé que ces documents sont soumis à l’ensemble des élus présents.  

Après discussions et modifications, ces projets seront transmis pour avis du comité social 

territorial du Centre de Gestion 62 avant délibération lors d’une prochaine réunion de conseil 

pour entériner ses décisions.  



 

 

  

Prestation de Services Jeunes / Renouvellement d’un agent contractuel 
 

Madame DEHOUCK expose aux membres présents qu’un nouveau projet «PS 

Jeunes »  a été déposé auprès des services de la CAF et que la Commission d’Aides aux 

Partenaires de la CAF a émis un avis favorable à ce contrat. 

Aussi afin de continuer sa mise en place, elle propose de renouveler le contrat de 

l’agent contractuel sur le poste d’animateur. Celui-ci débutera le 16 octobre 2024 pour une 

période de 12 mois à raison de 20 heures hebdomadaire.   

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale et notamment son article 3-1, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve le renouvellement de l’emploi de contractuel sur un poste d’animateur chargé du 

projet PS Jeunes à raison de 20 heures hebdomadaires, 

- dit que les crédits nécessaires au paiement des rémunérations sont inscrits aux Budgets, 

- autorise Monsieur le Maire ou Madame DEHOUCK à signer toutes les pièces afférentes à 

cette décision. 

 

Rencontre avec Madame la Sous-Préfète : Monsieur le Maire fait part qu’il n’a pu retenir 

la date proposée par la Sous-Préfète. Il se propose de reprendre contact avec elle. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

 Désignation d’un Délégué titulaire et d’un suppléant à la Commission Locale 

d’Information de la Centrale Nucléaire de GRAVELINES 

    

Depuis décembre 1987, la Commission Locale d’Information (CLI) de la centrale 

nucléaire de Gravelines est une instance indépendante et pluraliste qui a pour mission générale 

le suivi, l’information et la concertation en matière de sureté nucléaire. Elle est composée de 

120 membres répartis en 5 collèges, dont 75 élus.  

Il y a lieu de désigner un représentant et son suppléant pour notre commune. 

Il est proposé la désignation de Monsieur FOURNIER Benoît, représentant titulaire et 

de Monsieur LEVREAY Olivier, représentant suppléant. 

Le conseil municipal, 

Après avoir entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, 

de désigner Monsieur FOURNIER Benoît, représentant titulaire et de Monsieur LEVREAY 

Olivier, représentant suppléant de la commune de VIEILLE-EGLISE pour siéger à la CLI de 

GRAVELINES. 

 

 Convention de répartition des charges d’investissement (sous la forme d’un concours) 

pour la construction d’un réseau de collecte des eaux usées rue du Julien Waringhem. 

 

Monsieur le Maire présente le projet de convention établi entre la commune de Vieille-

Eglise et la Communauté de Communes de la Région d’Audruicq pour la répartition des 

charges d’investissement (sous la forme d’un concours) pour l’extension du réseau de collecte 

des eaux usées de la rue Julien Waringhem. 

Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil donnent leur accord pour 

signer cette convention.  

 

 



 Adhésion au dispositif ACTEE 

 

Vu la délibération du SyMPaC du 20 mars 2024 ; 

Vu la délibération du SyMPaC du 19 juin 2024. 

 

I. Contexte : 

Au regard du contexte réglementaire et des nouveaux objectifs assignés aux collectivités 

publics, le SyMPaC s’est engagé depuis 2021 à accompagner les collectivités et EPCI de son 

périmètre dans leur stratégie de rénovation du patrimoine public. 

En effet, Le parc des bâtiments publics et des collectivités territoriales représente 280 millions de 

m2 dont 150 millions pour les bâtiments d’enseignement (écoles, collèges et lycées). Le nouveau 

décret tertiaire publié en juillet 2019 précise l’obligation pour tous les bâtiments tertiaires publics 

ou privés de réduire les consommations d’énergie finale de 40% dès 2030, de 50% en 2040 et de 

60% en 2050 par rapport à 2010. De plus, la stratégie nationale « bas carbone » entend diminuer 

de 50% les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur du bâtiment d’ici 2030 et de 87% à 

l’horizon 2050. 

A la suite du succès du dispositif ACTEE 2/ AMI SEQUOIA 2, Le SyMPaC a souhaité se 

porter candidat, en groupement avec la FDE62 et d’autres collectivités à l’AMI CHÊNE afin 

de poursuivre sa stratégie d’accompagnement des communes et EPCI locaux. Plusieurs 

saisons sont ouvertes afin de réajuster la stratégie et le budget prévisionnel du territoire au 

regard des besoins des collectivités bénéficiaires. 

Via les accompagnements techniques et financiers proposés via le dispositif ACTEE +, le SyMPaC 

entend : 

- Pérenniser l'accompagnement des communes via notamment la mise en place de 

stratégies pluriannuelles de rénovation (EEF), journées de formation (...). 

- Poursuivre la campagne d'études techniques afin d'accompagner les élus dans les 

choix à opérer. 

- Faciliter la mise en œuvre de rénovations globales par l'accompagnement de trio 

EEF/Moe/AMO "Energie". 

- Accompagner le passage à l'acte des bâtiments prioritaires et audités 

- Articuler les dispositifs déployés par la FDE62 et le SyMPaC. 

- Renforcer l'accompagnement spécifique à l'ingénierie financière aux communes et 

EPCI (optimisation des plans de financement, valorisation de CEE...) 

- Continuer à outiller le territoire. 

 

II. Les accompagnement techniques et financiers proposés et pré requis pour y 

prétendre : 

3 types d’accompagnement sont proposés : 

- Le service d’économe de flux partagé (a) 

- Les aides financières du programme ACTEE + (b) 

- Le service d’accompagnement à la valorisation des CEE (c) 

 

Pour prétendre à l’octroi d’une aide ACTEE + via le SyMPaC, les bénéficiaires doivent 

s’engager par délibération à entreprendre une réflexion sur la stratégie patrimoniale à 

minima échéance 2030 (inventaire des bâtiments, évaluation des consommations 

énergétiques, audits énergétiques des bâtiments les plus énergivores, planifier ses 

investissements). 

 

a) Le service d’Econome de flux partagé : 

Certaines collectivités n’ont pas la taille pour recruter un technicien ou un ingénieur chargé 

d’identifier les chantiers à mener en priorité et d’optimiser la gestion des équipements.  



C’est pourquoi, un poste partagé d’économe en flux est mis à disposition par le SyMPaC pour 

les communes du pays du Calaisis. 

 

Quelques exemples d’actions que peut mener l’économe de flux :  

- Accompagnement dans la hiérarchisation des postes de consommation énergétique et 

prioriser les investissements. 

- Accompagnement dans le remplacement de systèmes de chauffage vétuste, à la mise 

en place de projets de rénovation globale, à l’optimisation financière (AMO, Etudes 

de MOE, suivi des consommations post rénovation).  

- Accompagnement dans l’identification de potentiels leviers d’économies d’énergies et 

optimisation de fonctionnement avec des investissements faibles et à courts retours sur 

investissement (prise en compte d’usage, optimisation du pilotage des systèmes.).  

- Réalisation de notes de potentiels pour accompagner la décarbonation et développer 

le recours aux ENR (photovoltaïque, solaire thermique, géothermie…) 

 

Le plan de financement prévisionnel pour 3 années pleines est le suivant (janvier 2024-

décembre 2026) : 

 

PLAN DE FINANCEMENT SUR 3 ANS (1/01/2024 au 31/12/2026) 

DEPENSES PREVISIONNELLES RECETTES PREVISIONNELLES 

Mise à disposition d'un 

économe de flux (36 mois) 
  150 000,00 €  GCT&M            11 173,50  

Frais d'hébergement        7 200,00 €  CCPO            13 309,23  

    CCRA            14 817,26  

    

ACTEE + (du 1/11/2024 

au 31/12/2026) soit 26 

mois 

           43 333,33  

    
ACTEE 2 (6 mois du 

1/01/2024 au 30/06/2024) 
           12 500,00  

    
COMMUNES ET EPCI 

ADHERENT 
           62 066,67  

TOTAL   157 200,00 €            157 200,00  

 

Soit le niveau de participation communale suivant :  

- 0.47 €/hab en 2024 

- 0.39 €/hab en 2025 

- 0.39 €/hab en 2026 

NB : CCPO et CCRA considérés comme des communes de 6 000 habitants (au regard de leur 

patrimoine) 

 

 

b) Les aides financières du programme ACTEE + : 

 

Ces aides sont mobilisables aux conditions suivantes : 

 

 
Reversement au 

bénéficiaire éligible 

Part conservée par le SyMPaC 

au titre des frais de gestion 

Si le bénéficiaire éligible est 

adhérent à l’EEF SyMPaC 100 % 0% 

Si le bénéficiaire éligible n’est 

pas adhérent à l’EEF SyMPaC 
90 % 10 % 

 



 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’approuver la stratégie engagée par le SyMPaC via le programme ACTEE + / AMI 

CHENE et s’engage sur les prérequis mentionnés dans la présente délibération afin 

d’accéder aux subventions proposées. 

- D’adhérer au service de l’Econome En Flux (EFF) partagé jusqu’au 31 décembre 

2026. 

- De faciliter l’accès à toutes les données nécessaires au bon exercice de la mission de 

l’EEF (Mandat d’autorisation d’accès aux données de consommations). 

- De désigner Monsieur le Maire, élu référent, interlocuteur privilégié de l’EEF. 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

administratives nécessaires (conventions…)  

 

c) Mutualisation et valorisation des CEE :  

 

Compte tenu de la complexité du montage des dossiers CEE, et de la nécessité de valoriser un 

volume minimum de CEE de 50 GWhcumac pour accéder au dispositif des certificats 

d'économie d'énergie, il est proposé que le SyMPaC agisse comme « tiers regroupeur » pour 

ses communes membres, pour la gestion et la valorisation de ces CEE.  

Dans le cadre des démarches actuelle en faveur de la maîtrise de l’énergie via le label 

« Territoire à Energie positive » et du programme ACTEE, le SyMPaC est inscrit sur le 

Registre National des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) et y a déposé les CEE liés 

aux travaux réalisés par les collectivités du Pays du Calaisis entre 2019 et 2020. 

Le SyMPaC propose de déposer, sur son compte EMMY, les CEE issus des travaux 

d’efficacité énergétique réalisés par la collectivité afin de les regrouper et de les valoriser (au 

meilleur prix) pour l’ensemble des collectivités et EPCI volontaires du territoire.   

Ainsi, le SyMPaC s'engagerait à :  

- Déposer en son nom les dossiers de demande de CEE au Pôle National des CEE 

(PNCEE) en vue d'obtenir les certificats d'économie d'énergie, 

- Vendre ces certificats d'économie d'énergie dans le but de valoriser les opérations 

d'économie d'énergie, 

- Récupérer les primes des CEE des opérations déposées et éligibles, 

- Reverser à la commune ou l’EPCI bénéficiaire le montant des primes CEE selon les 

modalités définies à la convention de regroupement.  

Compte tenu de la technicité du dispositif de valorisation des CEE, il est précisé que Le 

SyMPaC se fera accompagner par le Bureau d’Etude ACTES ENERGIE qui agira comme 

mandataire pour la gestion et la valorisation des CEE du territoire du Pays du Calaisis. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le projet de convention entre le SyMpaC et la collectivité pour la 

mutualisation des certificats d’économie d’énergie,  

- DESIGNE le SyMpaC en tant que regroupeur (confie ainsi au SyMPaC un pouvoir 

pour regrouper les CEE sur son compte EMMY et les valoriser, au nom de la commune 

ou de l’EPCI) 
- S’ENGAGE à fournir au Syndicat, les documents techniques et administratifs nécessaires au 

dépôt de CEE. 

- AUTORISE ainsi le Maire ou son représentant à signer les attestations requises pour 

chacune des opérations éligibles, ainsi qu’à transmettre tous documents utiles au 

Syndicat qui se chargera de déposer les dossiers de demande de certificats en vue de 

les valoriser, 

- AUTORISE le Maire ou son représentant, à signer ladite convention de mutualisation 

proposée par le Syndicat, et tout acte/document afférent. 
- PREND ACTE que le Syndicat, versera à la collectivité une compensation financière selon 

les modalités indiquées dans la présente convention annexé. 

 



 Monsieur Samuel LEMAHIEU souhaite installer un distributeur de pain au centre village. 

Après discussions, étant en pleine réflexion sur le réaménagement du centre village, les élus 

ne peuvent donner une réponse favorable pour l’instant, néanmoins il garde cette demande 

« sous le coude ».  

 

 Monsieur et Madame BARBIER vont quitter leur logement à côté de l’école pour le 

Béguinage.  

 

 Eglise : Monsieur STOPIN, architecte préconise d’établir un diagnostic de l’édifice. 

Monsieur BAERT relate l’étude qui a été faite pour l’église en 1998 et qui est très complète. 

Il propose un relevé de géomètre avec constats sur 6 mois qui permettra de se positionner sur 

la stabilité actuelle de l’édifice. 

Dans cette attente, il est proposé de stopper l’opération « Eglise ouverte »   

Les élus, à l’unanimité, émettent à un avis favorable à ces préconisations.  

 

 Commission des Voiries 

 Les travaux des berges démarreront au début de l’année prochaine. La marne est en 

cours de livraison. 

 Les travaux de raccordement à l’assainissement de la salle communale/mairie/atelier 

et garderie débuteront en octobre.  

 Décoration de Noël : La pose est prévue fin novembre et l’allumage le 2 décembre. 

 Les travaux d’aménagement de la rue du Village sont en cours.  

 Suite à la demande faîte lors de la dernière réunion, 3 nouvelles poubelles ont été 

achetées. Elles seront positionnées rue du Village et Julien Waringhem. 

 

 Monsieur FOURNIER propose une allée en petits cailloux à l’entrée de l’école côté garderie 

afin de faciliter le passage des cartables à roulettes ou poussettes.  

 

 Madame DEHOUCK fait part que le CCAS s’est réuni pour préparer le repas des aînés du 

Dimanche 13 octobre 2024. Le thème retenu cette année est la Libération.  

 

 Madame BRIDENNE fait part que la rentrée scolaire s’est très bien passée malgré que 

l’accès côté village soit modifié le temps des travaux. 

 

 Madame LEJUSTE présente le flyer de la fête de la chicorée. 

 

 

Fin de séance 22h00 


